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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur le rapport intitulé «Garantir la sécurité alimentaire et la résilience à long terme de 
l’agriculture dans l’UE» (2022/2183(INI))

Le Parlement européen,

– vu le rapport intitulé «Garantir la sécurité alimentaire et la résilience à long terme de 
l’agriculture dans l’UE»,

– vu l’article 25 de la déclaration universelle des droits de l’homme et l’article 11 du pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels qui reconnaissent le droit 
à l’alimentation en tant que partie intégrante du droit à un niveau de vie suffisant,

– vu la communication de la Commission du 3 octobre 2012 intitulée «L’approche de l’UE 
sur la résilience: tirer les leçons des crises de sécurité alimentaire» (COM(2012)0586),

– vu la communication de la Commission du 23 mars 2022 intitulée «Préserver la sécurité 
alimentaire et renforcer les systèmes alimentaires» (COM(2022)0133),

– vu la résolution du Parlement européen du 24 mars 2022 sur la nécessité d’un plan 
d’action urgent de l’Union européenne visant à assurer la sécurité alimentaire à l’intérieur 
et à l’extérieur de l’Union compte tenu de l’invasion de l’Ukraine par la Russie,

–  vu les rapports sur l’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde, le 
rapport mondial sur les crises alimentaires et le rapport sur la nutrition mondiale, 
notamment son édition de 2021, les directives sur le droit à une alimentation adéquate de 
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), les directives 
volontaires pour les systèmes alimentaires et la nutrition du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale de la FAO, les dix éléments de l’agroécologie, guidant la transition 
vers un système alimentaire et agricole durable (FAO), et le cadre d’action de 2014 pour 
la sécurité alimentaire et la nutrition lors des crises prolongées,

– vu la résolution de l’Assemblée générale des Nations unies du 25 septembre 2015 
intitulée «Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l’horizon 
2030»,

– vu la résolution de l’Assemblée générale des Nations unies du 1er avril 2016 intitulée 
«Décennie d’actions des Nations unies pour la nutrition (2016-2025)», qui vise à 
intensifier les actions en vue d’éradiquer la faim et la malnutrition dans le monde et à 
assurer un accès universel à des régimes alimentaires plus sains et plus durables pour tous 
les citoyens, quels qu’ils soient et où qu’ils vivent,

– vu les directives volontaires du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) pour 
une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et 
aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (2012) et les principes du 
CSA pour un investissement responsable dans l’agriculture et les systèmes alimentaires 
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(2015),

– vu les objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies et leurs liens étroits 
et leur intégration, en particulier l’ODD 1, «Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes 
et partout dans le monde», et l’ODD 2, «Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable»,

– vu la communication de la Commission du 9 novembre 2022 intitulée «Garantir la 
disponibilité et le caractère abordable des engrais» (COM(2022)0590),

– vu l’article 54 de son règlement intérieur,

– vu l’avis de la commission du développement,

– vu l’avis de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire,

– vu l’avis du Comité européen des régions,

A. considérant que la Fédération de Russie est entrée illégalement en Ukraine le 
24 février 2022, ce qui nuit gravement à la sécurité alimentaire mondiale;

B. considérant que la guerre contre l’Ukraine et les hausses sensibles des prix des intrants 
qui en découlent entraînent des distorsions cumulées importantes sur les marchés 
mondiaux de l’agriculture, de la pêche et de l’aquaculture, en particulier sur les marchés 
des céréales et des huiles végétales; qu’il est intolérable de compromettre la production 
alimentaire et l’accès à l’alimentation ou de les instrumentaliser à des fins géopolitiques;

C. considérant que la guerre contre l’Ukraine a eu des répercussions négatives sur les 
infrastructures agricoles critiques, en particulier les infrastructures de transport et de 
stockage, d’où une circulation limitée des denrées alimentaires, des aliments pour 
animaux et d’autres produits agricoles;

D. considérant que, selon la FAO, la notion de sécurité alimentaire ne se limite pas à la 
fourniture de denrées alimentaires, mais englobe également le droit fondamental à 
l’alimentation et à l’accès à une alimentation saine pour tous, reconnu au niveau 
international, mais que ce droit n’a jamais été autant bafoué;

E. considérant que, selon les estimations de la FAO, en raison de la crise mondiale de 
l’approvisionnement, les prix internationaux des denrées alimentaires et des aliments 
pour animaux ont continué d’augmenter bien au-delà des niveaux déjà élevés; qu’il est 
nécessaire que les acteurs fassent preuve d’une plus grande transparence en ce qui 
concerne leur part dans la valeur ajoutée tout au long de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire afin de détecter et de prévenir la spéculation sur les denrées alimentaires;

F. considérant que, bien que 63% des personnes à faible revenu dans le monde travaillent 
dans l’agriculture, pour l’écrasante majorité, dans de petites exploitations, beaucoup 
d’entre elles sont néanmoins exposées à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle; que la 
disponibilité des produits fluctue en raison du climat, des variations saisonnières ou d’une 
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production limitée1;

G. considérant que la future sécurité alimentaire de l’Union européenne est directement liée 
aux ambitions de la stratégie «De la ferme à la table» et du pacte vert; qu’il faut veiller à 
ce que l’effet cumulatif de la législation dans le cadre du pacte vert n’induise pas une 
baisse de la production alimentaire dans l’Union, une menace potentielle pour la sécurité 
alimentaire de l’Union;

H. considérant que le renouvellement générationnel est l’un des principaux défis à relever 
dans l’objectif de parvenir à un secteur agricole résilient dans l’Union; que les jeunes 
agriculteurs en particulier sont innovants et – s’ils sont motivés et qualifiés de manière 
appropriée – disposés à réaliser des investissements susceptibles d’accroître la durabilité 
de l’agriculture;

I. considérant que la flambée des prix mondiaux des engrais, conjuguée à la forte 
augmentation des autres coûts des intrants pour les agriculteurs, menace la sécurité 
alimentaire; qu’en septembre 2022, les prix des engrais azotés ont augmenté de 149 % 
par rapport à l’année précédente;

La pandémie de COVID-19 et la guerre contre l’Ukraine

1. constate que la pandémie de COVID-19 et l’invasion de l’Ukraine par la Russie ont une 
nouvelle fois montré que l’Union doit renforcer sa sécurité alimentaire et réduire sa 
dépendance à l’égard des importations en provenance de pays tiers; se félicite, compte 
tenu des circonstances exceptionnelles, de l’adoption de mesures temporaires qui visent 
à accroître la production de l’Union au cours de la campagne de récolte 2022/2023 et 
contribuent à la sécurité alimentaire;

Pacte vert et agriculture

2. invite la Commission à prendre les mesures qui s’imposent pour offrir aux agriculteurs 
une sécurité et des garanties en matière de planification afin de maintenir ou 
éventuellement d’accroître la production alimentaire de l’Union; engage la Commission 
à veiller à ce que les terres agricoles soient principalement utilisées à des fins de 
production de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux;

3. constate que le pacte vert pour l’Europe peut constituer un cap important dans la transition 
de l’Union vers une économie plus verte et plus durable, mais attire l’attention sur le 
risque que de nombreuses mesures qui en découlent puissent avoir des retombées 
négatives, dont l’incidence n’a pas encore été correctement évaluée, sur les exploitations 
agricoles et la sécurité alimentaire de l’Union; invite la Commission à procéder à une 
analyse d’impact approfondie des effets cumulés des propositions législatives présentées 
dans le cadre du au pacte vert sur le secteur agricole de l’Union;

Stratégie de l’UE en matière de protéines

4. exhorte la Commission à présenter une stratégie globale de l’Union en matière de 

1 https://www.ifad.org/fr/covid19

https://www.ifad.org/fr/covid19
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protéines qui, d’une part, se concentre sur la production intérieure afin d’exploiter 
pleinement son potentiel et de devenir ainsi plus indépendante des importations en 
provenance de pays tiers et, d’autre part, continue de garantir les revenus issus de la 
production durable;

Nouvelles méthodes de sélection

5. demande à l’Union d’accélérer l’adoption d’une législation relative à l’utilisation de 
nouvelles méthodes de sélection afin d’accroître la rentabilité des cultures et leur 
résistance aux changements climatiques et aux nouveaux agents pathogènes, en 
particulier dans le contexte des sécheresses et des pénuries d’eau auxquelles sont 
confrontés de plus en plus de pays de l’Union; souligne que les nouveaux objectifs de 
sélection peuvent favoriser la durabilité, car une agriculture durable ne saurait être 
envisagée sans innovation;

Intelligence artificielle et agriculture de précision

6. souligne que les technologies numériques et l’agriculture de précision peuvent apporter 
des solutions tournées vers l’avenir pour répondre à des problèmes, tels que la 
surveillance de la déforestation, l’utilisation de produits phytosanitaires et d’engrais ou la 
consommation d’eau dans l’agriculture; invite la Commission à s’appuyer davantage et 
plus rapidement sur l’innovation numérique afin de moderniser l’agriculture de l’Union 
et de permettre aux agriculteurs d’exploiter pleinement leur potentiel de production et de 
garantir leurs revenus dans le cadre de la transition écologique;

7. souligne que les données spatiales et les technologies de l’intelligence artificielle peuvent 
aider à fournir de nombreuses informations essentielles pour l’agriculture, mais souligne 
également que l’utilisation de ces données reste très limitée, étant donné que, dans la 
plupart des cas, elles ne sont pas disponibles ou trop complexes pour être traitées par les 
exploitations agricoles ou les autorités locales; demande de recourir davantage à ces 
données et à ces technologies pour soutenir les agriculteurs dans les transitions écologique 
et numérique, tout en garantissant la résilience de l’agriculture de l’Union;

Logistique

8. demande que l’Union reconnaisse l’importance stratégique du rôle des centres 
logistiques, étant donné qu’ils sont une composante essentielle et complémentaire de la 
production agricole primaire, sans lesquels les agriculteurs et les entreprises de transport 
ne seraient pas en mesure d’approvisionner les consommateurs de manière égale et en 
fonction de leurs besoins; demande que des investissements soient réalisés dans les 
infrastructures afin de renforcer la durabilité du transport des produits agricoles frais;

Produits phytosanitaires et engrais

9. regrette que la Commission projette d’interdire de manière générale l’utilisation de 
produits phytopharmaceutiques dans les zones sensibles, ce qui mettrait en danger de 
nombreuses exploitations et entraînerait des restrictions de gestion considérables;
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10. se félicite que, dans sa communication intitulée «Garantir la disponibilité et le caractère 
abordable des engrais» (COM(2022)0590), la Commission ait défini une stratégie visant 
à aider les agriculteurs à faire face aux coûts exceptionnellement élevés; estime toutefois 
que, si la stratégie contient de nombreuses recommandations politiques valables à moyen 
et à long termes, les mesures pour soutenir les agriculteurs de manière satisfaisante restent 
insuffisantes dans le contexte de la crise actuelle, ce qui pourrait avoir des conséquences 
très graves sur la sécurité alimentaire;

11. invite la Commission à relever les valeurs limites pour l’épandage d’engrais azotés 
provenant d’effluents d’élevage, par exemple: RENURE2, conformément aux limites 
applicables aux engrais; invite la Commission à envisager à la fois une dérogation 
temporaire pour réduire à court terme le coût des engrais et à œuvrer à la mise en place 
d’un cadre à long terme afin d’encourager l’économie circulaire dans les exploitations et 
de réduire la dépendance à l’égard des ressources des pays tiers;

Lutter contre le gaspillage alimentaire et stimuler la bioéconomie

12. réaffirme qu’il est possible d’éviter les pertes et le gaspillage alimentaires en réduisant la 
présence d’agents pathogènes dans les denrées alimentaires, notamment grâce à de 
bonnes pratiques d’hygiène et à l’amélioration des technologies tout au long de la chaîne 
de valeur, et en publiant régulièrement les connaissances sur ces corrélations;

13. demande à la Commission d’élaborer une perspective réaliste pour la production de 
biocarburants, étant donné que l’arrêt de la production et, partant, l’abandon du coproduit 
protéique, aggraveraient sensiblement la crise alimentaire au lieu de l’atténuer;

14. estime qu’une agriculture axée sur la durabilité, tout en étant hautement productive, qui 
préserve les ressources naturelles telles que les sols, l’eau et les forêts, et qui exploite les 
possibilités offertes par la bioénergie et la bioéconomie, peut contribuer à la sécurité 
alimentaire;

15. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil et à la 
Commission.

2 RENURE: azote récupéré à partir d’effluents d’élevage
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Garantir la sécurité alimentaire devrait figurer tout en haut des priorités. Par conséquent, 
l’Union européenne et les États membres devraient assumer leur responsabilité en matière 
d’approvisionnement de leurs citoyens tout en contribuant à la sécurité alimentaire mondiale.

La pandémie de COVID-19, les effets du changement climatique et l’agression militaire brutale 
de la Russie contre l’Ukraine ont mis en lumière la vulnérabilité des systèmes alimentaires de 
l’Union, suscité la crainte d’une crise alimentaire mondiale et mis en évidence l’importance de 
l’autosuffisance alimentaire.

Ces événements montrent également clairement qu’il est indispensable que l’Union européenne 
renforce son indépendance dans les domaines stratégiques. Il en va de même dans les domaines 
de la défense et de l’approvisionnement en énergie ou en médicaments. Ce qui est peut-être 
encore plus important, c’est que l’Union doit être en mesure de garantir à tout moment la 
production et l’approvisionnement de produits de base d’origine agricole de qualité et, partant, 
la sécurité alimentaire.

Atteindre ces objectifs suppose d’augmenter les capacités pour favoriser une production 
agricole durable, d’améliorer les canaux de distribution grâce aux chaînes d’approvisionnement 
de l’Union et de sécuriser les ressources alimentaires afin de prévenir d’éventuelles crises 
alimentaires mondiales.

La Commission doit mobiliser tous les moyens dont elle dispose pour garantir le bon 
fonctionnement du marché intérieur de l’Union, y compris en période de crise, et éliminer tous 
les obstacles non tarifaires dans le secteur agroalimentaire au sein du marché intérieur, y 
compris les goulets d’étranglement dans les transports.

La logistique et le transport sont des éléments essentiels pour soutenir la résilience de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire. Le transport des produits agricoles frais et le maintien des 
chaînes de production, d’approvisionnement et de distribution doivent être sécurisés en 
permanence et ne pas être entravés par des mesures restrictives injustifiées sur le marché 
intérieur.

Il importe donc que la Commission propose un soutien financier supplémentaire aux secteurs 
les plus touchés par la hausse des prix et prenne des mesures ciblées de soutien aux agriculteurs 
pour atténuer les effets de la flambée des prix des engrais. Le gel des terres fertiles et 
l’interdiction non ciblée de l’utilisation de produits phytopharmaceutiques sont des décisions 
irresponsables dans le contexte actuel de crise de l’approvisionnement et de hausse de 
l’inflation.

La sécurité alimentaire et la résilience de l’agriculture de l’Union dépendent dans une large 
mesure de la disponibilité des ressources en eau, qui se raréfient en Europe, une raison de plus 
qui justifie que l’UE se concentre sur les nouvelles technologies dans l’optique de parvenir à 
une agriculture durable. Qu’il s’agisse des technologies numériques, des nouvelles technologies 
de reproduction ou des systèmes agroforestiers, il convient de mettre au point une stratégie 
globale dans le domaine de l’agriculture de précision et de la protection des ressources afin de 
relever les défis de demain.
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Il est souhaitable que l’agriculture de l’Union permette d’assurer une productivité durable grâce 
à une utilisation optimale des facteurs de production et en s’appuyant sur le progrès technique 
afin de garantir la sécurité de l’approvisionnement alimentaire, des prix équitables pour les 
consommateurs et une croissance économique juste dans les zones rurales.


